AROEVEN conf. 3 C 28 09 2005 DIJON 
1
PAGE  
6
AROEVEN conf 3 C DIJON 28 09 2005 


Les trois C : civilité, civisme citoyenneté

½ journée animée par Roger Bergeras et Rolland Gisbert au L.P de Chenôve

Le 28.09.05

1 . LES « 3C » : une histoire

Dans les années 90 un groupe de formateurs d’adultes, dans le domaine de la Vie scolaire, de la MAFPEN de Grenoble, groupe composé essentiellement d’enseignants ainsi que de quelques CPE , répond à des demandes d’établissement confrontés à ce qu’ils appelaient des manifestations d’incivilités  qui accompagnaient des situations et des expressions de violence individuelle et institutionnelle. Cette réponse consiste a rechercher dans l’éducation à la citoyenneté une réponse technique à la déstabilisation des personnels confrontés aux incivilités dont ils souffrent et dont ils se plaignent. 


(Sans approfondir les racines de cette situation dont les origines sont autant culturelle que sociale , voir ethno-sociale (Cf USA et zonation économique marchande des territoires)  ni voir que sur le plan culturel les échanges se sont depuis encore accélérés, multipliés dans des réseaux médiatiques mondiaux accompagnant un maëlstom de valeurs.

De plus une autre source de déstabilisation concerne l’Institution scolaire elle-même à travers la mise en cause de l’état providence, à réduire progressivement à ses seules fonctions régaliennes )

Notre réponse, telle qu’elle figure dans les « 3C », fut de proposer de mettre en œuvre des situations d’éducation à la responsabilité et à la citoyenneté à travers des projets établis collectivement, permettant de clarifier dans le fourre-tout des incivilités, ce qui était incompréhension due à la diversité culturelle, l’incivisme ou épreuve politique dans le champ de la citoyenneté. Ces .situations de tension dans le système éducatif représentent une partie des épreuves (au sens de Boltansky), qui permettent de mettre en jeu des principes ou logiques d’action et de sortir du flou dans l’interprétation des situations conflictuelles ( mettre à distance, clarification) 

Nous disposions d’un atout : le cadre de la « Théorie des Conventions » de Boltanski et Thevenot, retravaillé à l’INRP par les équipes de Derouet, Dubet auxquelles nous reliaient G. Stephan à Grenoble et J. Gautherin à Lyon. 

Ce cadre théorique recense les principes de justification de chaque  organisation, c’est à dire 

 « un groupement dont la première caractéristique est d’être orientée vers un but et une action commune à ses membres. Pour répondre à cet objectif, l’organisation doit assurer la coordination des actions individuelles (division des tâches internes, présence et action des hiérarchies, existence de règles de fonctionnement), comporter des règlements établis rationnellement’ » ( Max Weber ).

« Les individus y produisent en permanence les règles du jeu social et les systèmes de représentation et de justification qui modèlent l’organisation ; en retour la structure organisationnelle par ses systèmes de contraintes, ses normes, ses « cultures », définit l’action et les représentations des individus.

 Il y a une dynamique interactive entre la structure de l’organisation et les acteurs, membres de l’organisation. »

En pratique il s’agit de comprendre ce qui est facteur d’accord, de conventions entre les acteurs et les groupes d’une organisation, de comprendre ce par quoi un groupe « tient » ( ce qui fait sa cohésion), de bien identifier les principes de légitimité qui guident l’action des individus.

Ex : légitimité ( ?) de l’impôt « égalitaire » de 25% pour tous proposé par la CDU 

« L’école a le visage d’une institution de l’État et d’une organisation. »

Toute organisation fonctionne selon un alliage instable de plusieurs logiques. Cf. Camus « il n’y a pas d’ordre sans justice » et infra 

2. Une problématique en évolution dans les établissements

Cinq ans plus tard, de la violence déstabilisatrice des personnes et des établissement, on est en train de passer à d’autres formes d’échappement : des ados scolarisés présents formellement, jouent à un autre jeu, se mettent « hors jeu » grâce à diverses conduites déviantes, ce qui perturbe le projet d’éducation : la mission de l’établissement. 

S’est donc ajoutée à une problématique centrée sur l’échec scolaire de groupes sociaux et ethniques, celle de l’échec d’une institution qui doute et dont on doute, chargée qu’elle est officiellement de porter un projet républicain : traiter de manière égale tous les élèves pour contribuer à en faire des citoyens éclairés (Cf infra : logique civique nationale).

3. L’école réceptacle des changements sociétaux

Face à la logique civique républicaine dont nous avons hérité, l’idéologie libérale fonctionne comme une contre-culture (peut-être une contre-révolution culturelle ?).

Ces deux modèles axent leur vision des sociétés humaines dites modernes sur quelques items qui se complètent ou s’opposent, dont voici les plus évidents

	Modèle Républicain
	Modèle Libéral

	CITOYEN souverain
	CONSOMMATEUR souverain

	ÉTABLISSEMENT souverain
	ENTREPRENEUR souverain

	NATIONAL 
(espace voulu et réglé)
	MONDIAL
(espace global "libre")

	PATRIOTIQUE
	APATRIDE

	EGALITAIRE
	INEGALITAIRE

	EVEIL CRITIQUE
	INDIVIDUALISME

	COLLECTIF
	MASSIFICATION

	REGULE (loi)
	LIBRE (contrat)

	PUBLIC
	PRIVE

	HIERARCHIQUE/REPRESENTATIF
	RESEAUX/DIRECT

	ETAT
	MARCHÉ

	LOGIQUES DOMINANTES DU MODELE

	CIVIQUE
	MARCHANDE

	INDUSTRIELLE


	CARTE D’IDENTITE
	CARTE DE CREDIT

	PASSEPORT
	CARNET DE COMPETENCES


En France, le service public de l’école promu par l’établissement à partir de la Révolution, est sur la défensive, soumis aux remises en cause touchant l’Établissement. Le service public de l’école est assuré à notre époque à la fois par l’école publique par les écoles privées confessionnelles sous contrat et par certains établissement de logique purement marchande qui se greffent dans des niches sources de profit.

L’équilibre est difficile à cause des différentes grandeurs justifiant ces deux modèles associés à des valeurs souvent concurrentes voire contradictoires, parfois complémentaires. Cette position instable constamment modifiée par la culture et l’idéologie libérale, nourrit le doute sur les missions du système éducatif :

· nouvelles représentations que se font les « usagers-clients » (parents, élèves) 

· crise des représentations portées par les professionnels sur leur(s) mission(s)

· interrogations sur le savoir commun transmissible par l’école

Dans ce tourbillon sociétal les établissements sont le lieu de nombreuses hésitations, de débats révélateurs des désaccords profonds entre les professionnels ou les politiques sur la transmission des savoirs et leur contenu. En général  parce que les acteurs évitent de connaître des véritables épreuves qui pourraient « ouvrir les yeux », le projet d’établissement élude le problème de fond de la crise entre les modèles, et donc ne peut aboutir à des solutions acceptables parce que justes (légitimées).

En effet, pour nous, ces crises récurrentes peuvent s’analyser en observant les divers principes de justification qui sont en présence dans ces changements sociétaux (révolution culturelle silencieuse ?) et qui, en principe, visent tous la recherche du « bien commun »

4. Les logiques dans les organisations d’après la « Théorie des Conventions »

La cité dans la « Théorie des Conventions » ( Luc Boltanski et Laurent Thévenot, De la justification. Les économies de la grandeur, Gallimard, 1991 ) est une organisation lue à travers les valeurs et les principes par lesquels les personnes justifient, légitiment leurs actes; ils agissent, argumentent, négocient et tentent, grâce à des montages divers, des compromis dynamiques établis en vue du bien commun tel qu’ils se le représentent.

Ces principes de justice, de légitimité sont appelés dans cette théorie : «mondes», « grandeurs», « logiques d’action » , ou « cités »

On y distinguera 

- la cité inspirée structurée par le principe de créativité
- la cité domestique structurée par le principe d’appartenance à une lignée, une communauté
- la cité de l’opinion structurée par le principe de renommée
- la cité civique structurée par le principe d’intérêt général s’imposant à tous également
- la cité marchande structurée par un principe commercial régissant les liens individuels
- la cité industrielle structurée par un principe d’efficacité utile à tous.

« Le principe fondamental de notre approche est de ne pas présupposer l’unité des établissements : il n’y a pas qu’une forme d’efficacité et ces efficacités, elles-mêmes construites dans des mondes différents, peuvent très bien cohabiter dans un même établissement. C’est ce que nous voulons faire entendre quand nous parlons d’établissements construits dans plusieurs mondes… ». 
Jean.Louis Derouet - Yves Dutercq - « L’établissement scolaire, autonomie locale et service public » (ESF, INRP, Paris 1997)  

Voir aussi Sciences Humaines : Des logiques : n°79 de janvier 1998
Comme on l’a vu plus haut, les individus produisent en permanence les règles du jeu social et les systèmes de représentation et de justification qui modèlent l’organisation. Comme pour les autres organisations, le fonctionnement de l’établissement résulte donc du montage collectif de compromis entre ces cités selon des logiques d’action. L’établissement scolaire est donc une organisation unique où se conjuguent au quotidien l'influence de plusieurs de ces logiques d’action.:
La logique civique

L’intérêt général défini suivant le principe démocratique est respecté. Le monde civique est juste parce que l’égalité des droits, des devoirs et des chances de chaque élève est la règle. L’État assure le fonctionnement - décision et administration - du haut en bas d’une pyramide hiérarchique qui va du ministère de l’Éducation Nationale à la salle de classe.

L’état a le monopole du projet d’instruction : monopole des savoirs disciplinaires conforme à des programmes nationaux ; Le bac est national.

Cette logique est menacée par la décentralisation,( ex les TOS transférés aux collectivités territoriales) et la territorialisation (ZEP Zone franche où s’établit un droit dérogatoire)

La logique domestique

La logique d’action du monde domestique prend comme principe de justice de vouloir réunir dans une communauté construite sur le mode d’une grande famille tous les participants à la vie de l’établissement, attachés au bien commun (attachement affectif, adultes bienveillants et justes comme des parents, élèves ayant à se comporter comme les enfants).

Selon cette logique domestique, il faut favoriser tout ce qui peut développer la solidarité, les liens sur lesquels se construit et « tient » la communauté scolaire. Il existe un contrat implicite d’accord entre les personnes. Les conflits entre les membres de la communauté scolaire sont étrangers à la cohérence de ce monde, et parce qu’ils existent néanmoins, sont difficiles à résoudre.
La logique marchande

Chaque établissement se conçoit comme fonctionnant sur un marché concurrentiel où il satisfait par son « offre », encadrée par les textes publics, la « demande » de clients-élèves-familles qui se veulent libres hors carte scolaire. Par son « marketing » il doit savoir mobiliser sa clientèle potentielle pour qu’ils s’y inscrivent et qu’ils y restent. 

Il y a émulation voire concurrence entre établissements : privé/public ; public/public ; centre ville/ banlieue / cité-quartier - pour choisir son recrutement en fonction de l’importance de la demande ; la concurrence, la compétition entre « clients » règlent l’admission ( plus de carte scolaire ). L’équité se substitue à l’égalité

L’heureuse inscription de l’élève, usager-client privilégié, dans cet établissement ainsi que son maintien dans ledit établissement, résultat d’un choix mutuel, devient une marque d’estime réciproque comme en amour. Le palmarès est à la fois l’indicatif de la réussite d’une élite et l’outil de recrutement.

Cette logique est limitée par les prérogatives de la Puissance publique (Statut de la fonction publique, collation des grades etc.)

La logique inspirée

« Dans une justification par la grandeur inspirée, c’est l’intensité de l’expérience personnelle qui assure la valeur de l’action. Parmi les actes relevant du monde inspiré, on peut citer celui de l’artiste qui ne fait pas de l’estime du public le principe même de la valeur de son œuvre ; ou encore celui du militant politique qui mène parfois jusqu’au martyre, une action qui n’a pas besoin pour se justifier d’être soutenue par une organisation. 

L’inspiré sait reconnaître et accueillir ce qui est mystérieux et original ; il est à l’aise dans les situations informelles. Il accepte de prendre des risques et de tout remettre en question. » [ Ressource : Sciences Humaines N° 79 janvier 1998]

La cité inspirée est structurée par le principe de créativité. Le bien commun, constamment caché doit être dévoilé par le médium humain (Artiste, Professeur, Gourou, Media-animateur, Prêtre, Médiateur politique, Chaman...) qui expose dans le visible le sens caché du monde sacré à lui transmis par la révélation ou l’inspiration)

Le principe de justice est la puissance de la relation qui lie des personnes et leur permet de se dépasser et de fusionner dans un monde idéal. Le principe d’action entre le médium et l’élève (« qui doit s’élever vers le ciel ») est une communion qui peut aller jusqu'à la dépersonnalisation au travers de relations de séduction-attachement.

L’établissement et souvent la classe n’échappent pas à l’exposition dans cette logique, les concepts de « vocation » du « maitre »et « d’éveil » par la pédagogie montrent bien la présence cachée de cette logique.

La logique industrielle

Elle se justifie par le principe de l’efficacité des apprentissages de tous les élèves et exprime donc leur bien commun. L’établissement souhaite se définir comme une proto ou une pré-entreprise où se nouent dans le travail collectif efficient, de solides relations au niveau des adultes et des jeunes, ce qui lui donne l’image sociale d’un « club de gens sérieux ». Il se lie avec des partenaires du monde du travail, avec qui les échanges les plus nombreux possibles sont réalisés, dans le cadre de la formation ou de l’orientation (conférences, stages en entreprises, conventions…) et qui sont inscrits dans le projet d’établissement.

Le principe de vérité est mis en avant à travers l’O.S.S. : organisation scientifique des savoirs, qui débouche sur une organisation très fonctionnelle.

La logique d’opinion

Le principe de justification est la reconnaissance par le « people ». Dans le monde de l’opinion, la grandeur d’une personne, indépendante de l’estime qu’elle a d’elle-même,.dépend exclusivement de l’opinion des autres, de la notoriété qu’elle a pu acquérir. Le signe, la communication, la marque de distinction assurent la reconnaissance publique. En phase avec la société-spectacle, cette logique envahit subrepticement certains établissements ( La Marque….)

La logique civique locale

Dans le monde civique local, le principe de justice reste l’intérêt général, mais l’établissement est autorisé par la loi à le formuler, le décliner selon son contexte local (social essentiellement, parfois culturel) ;  pour ce faire il mobilise tous ses acteurs dans une démarche démocratique qui permet « d’apprendre la démocratie » comme culture du quotidien qui concilie, et réconcilie la pure logique civique traditionnelle 

Les acteurs de l’établissement doivent mettre en ordre leur expérience individuelle et collective comme, par exemple, identifier ce qui est évident, « va de soi » parce que routinier, les ressources de l’établissement et de ses acteurs, leurs schémas d’interprétation des situations, leurs représentations, leurs valeurs de détermination etc.... Ils doivent analyser comment se fait au quotidien le montage qui permet à l’établissement d’être, de s’identifier de « tenir ». Ils acceptent de vivre des « situations d’épreuves » où chacun, individuellement ou en tant que membre d’un groupe, constate que la préoccupation du bien commun peut avoir pour cadre structurant des logiques d’action exprimant la diversité des mondes ( Cf. supra ) et néanmoins trouver par négociation et compromis des modes d’action coordonnés communs.
Annexe :  combinaisons de logiques
Les acteurs présents dans l’établissement qui devraient avoir la compétence de pouvoir identifier les ingrédients de cette pluralité de logiques, restent en fait le plus souvent démunis car rappelons-le, ils se réfèrent de manière inconsciente aux aspects familiers des logiques inconscientes qui les inspirent 

Dans  les « 3C » nous avons proposé un travail d’analyse à mener par l’établissement sur la révélation du montage des logiques sur lequel il fonctionne et sur la mise en place. Nous insistons sur le fait que le lieu de l’accord pratique se situe au niveau local et s’élabore à travers un travail de fond sur le « Projet d’établissement », qui maintient ouvert la possibilité d’initiative politique des acteurs (CITOYENNETE/RESPONSABILITE). 

5 Des enjeux pour des pratiques citoyennes

C’est une réelle politique d’établissement qui s’incarne dans le fonctionnement du CA.

Elle doit refléter un travail continu sur le tripode Civilité-Civisme-Citoyenneté permettant de :

- construire un ordre juste (cf Camus) : Un monde ou l’Autorité et la compétence ne peuvent se substituer au débat de justice ; un monde de droit où s’équilibrent intérêt collectif et intérêts personnels.

- choisir un montage de logiques à base essentiellement CIVIQUE qui s’exprime dans une « constitution scolaire » dont les outils de base sont essentiellement les orientations du projet d’établissement et le règlement intérieur.

-organiser concrètement par des actions comportant des enjeux réels, l’apprentissage d’une culture du débat réglé et argumenté dont la finalité est la formulation d’un intérêt collectif ( .

-tenir à distance la culture du négoce généralisé (culture de l’Ego qui vise uniquement à satisfaire son intérêt privé.)

-favoriser une culture de l’engagement et de la responsabilité à la portée des jeunes et des ADULTES. (Participation démocratique), comme la formation des délégués, animation de foyer ou de la maison des lycéens, dispositif d’écoute etc.

-enrichir les pratiques pédagogiques de l’établissement à l’aide d’outils de FORMATION pour contribuer à ouvrir les champs disciplinaires aux nécessités d’une éducation à une éthique citoyenne 

(voir tableau 3C p 18/19 et tableau p 44 dans élus collégiens)  voir Annexe 

L’éducation à la citoyenneté, l’élucidation de l’intérêt général permet de mettre en place à tous les niveaux, par la méthode démocratique une LOGIQUE CIVIQUE LOCALE pour négocier les accords et laisser s’exprimer puis apprivoiser les tensions entre les logiques portées par les acteurs et leurs intérêts particuliers. 

Faute de ces débats organisés sur le fond, l’établissement se réfugie dans un repli « techniciste » : se référant implicitement à la seule « logique industrielle » qui recouvre non seulement le « zéro-faute » fort à la mode dans le champ sociologique, mais aussi la didactique limitée à chaque champ disciplinaire parcellisé, de plus en plus équipé techniquement (les dérives de l’évaluation mécanique de compétences) … 

Cette approche est furieusement réductionniste par rapport à une réalité riche, complexe qui entremêle dans des accords conjoncturels et pratiques l’ensemble des logiques. 

